
100 L'ECHO DES TRIBUNATJX

JURISPRUDENCE
Un Jugement Intéressant

Les messieurs de Saint-Sulpice ont
loué à des citoyens de Montréal, la baie
nommée: la grande baie di Lac des
Deux-Montagnes. Les loca taires, au
nombre desquels on remarque MM. L. r.
1Forget, Abbott, MeLaughlin, ont placé
à différents endroits, auprès de la baie,
des avis défendant l'entrée, la chasse et
la pêche sur la propriété louée.

M. Joseph Repentigny dédaigna de se
soumettre à cette défense.

Il s'ensuivit une poursuite intentée au
nom de M. MeLauglin.

Le jugement suivant, rendu à Sainte-
Scholastique, par les juges de paix Jos.
Langlois et F. Raymond, intéressera nos
lecteurs et leur prouvera une fois de
plus que le peuple n'est pas disposé à
se laisser priver de ses droits sans re-
gimber efficacement.

(L'Avenir du Nord.)

Canada,
Province de Québec,

District de Terrebonne.

SESSION DRS JUGES DE PAIX.

Présents : MM. Jos. Langlois et P.
Riaymond, JJ. P.

Daniel MeLauglin,
vs

Joseph Repentigny,

Plaigna nt,

Défendeur.

La Cour, après avoir entendu les par-
tics par leurs avocats respectifs, enten-
du la preuve, examiné les pièces pro-
dultes et délibéré.

Considérant que, d'après la preuve
faite, l'endroit de la Grande Baie du
Lac des DeuxtMontagnes, où le défen-
leur se serait trouvé faisant la chasse,

fait partie des eaux d'un fleuve ou riviè-
re navigable et est propriété du souve-
rain ou gouvernement de ce pays et n'est
pas une étendue d'eau que formerait un
cours d'eau privé qui s'élargirait à son
confluent, et partant n'est pas une pro-
pîriété privée ;

Considérant que les titres de conces-
sion et de location subséquentes ne font
pas, non plus, voir que aucun gouverne-
ment de ce pays ait jamais traité cette
étendue de territoire submergé comme
terrain séparé de la rivière Ottawa ;

Considérant que notamment le bail
sur lequel s'appuient les locataires ac-
tuels des terrains adjacents à la Grande
Bale et le plaignant ne mentionne coin-
me objet de la location <le de la terre
ferme ou des prairies 4ubmergées,ce qui

ne saurait comprendre le fond de la
Grande Baie, connu do temps iluméio-
rial comme étant un lit (le fleuve ;

Considérant partant qu'il ne saurait
être question, dans la présente instance,
que de la violation d'un droit exclusif
ou privilège de chasse concédé, à l'ori-
gine, par le roi de France, aux Seigneurs
de Saint-Sulpice, que les Messieurs du
Séminaire n'ont jugé à propos de trans-
porter aux (lits locataires qu'avec de
très sévères réserves de toutes garanties
quelconques, en cas de contestation mê-
me de l'existence de ce droit ou privi-
lège ;

Considérant que le défendeur a établi
que le public est, de temps immémorial,
en possession paisible de la chasse dans
la dite Grande Baie ;

Coînsidérant que le défendeur invoque
l'abolition du droit de chasse en ce cas,
comme faisant partie des droits seigneti-
riaux abolis par l'acte de 1854, et que sa
prétention a été soutenue par les Sel-
gneurs intéressés eux-mêmes, lors de la
dite abolition, lorsqu'ils en faisaient
l'objet d'une réclamation en indemni-té ;

Considérant que, sans examiner toutes
ces prétentions au fond, sans adjuger
sur l'acquisition, par le public, d'aucuns
droits par usage ou désuétude et aussi
sans adjuger sur la question de savoir
si la violation d'un privilège de chass-e
peut faire l'objet de la présente poursui-
te pour "trespass," le défendeur invo-
que des titres, appuyés par la preuve, as-
sez plausibles pour le constituer en boa-
ne foi et que, partant, cette Cour 'st
justifiable d'ignorer la présente po ir-
suite ;

Déclare décliner sa juridiction à con-
naître de la dite poursuite et renvoie la
dite poursuite, sauf à se pourvoir de-
vaut une Cour compétente, avec dépens.

C. C. Montréal, 13 octobre, 1898.

Champagne, J.
Hénault vs. Hénault.

Le demandeur, locataire de la défen-
deresse, a loué, pour cinq ans, d'un nom-
mué Taylor, un certain droit de vue sut'
la propriété de ce dernier, àl raison de
trente piastres par année payables semi-
annuellement. Après avoir occupé le
logement de la défienderesse pendant
deux ans, il met fin à son bail, et, enlaissant les lieux, avertit cette dernière
que ai elle veut garder droit de vue sur
la propriété du nommé Taylor pour en-core trois ans, elle devra payer trente
piastres par année à titre de loyer.

Après le départ du demandeur, la dé-fenderesse n'a pas fermé la roisée qu

constitue le droit de vue, et elle s'en sert
encore aujourd'hui.

Le demandeur a payé le loyer du sus-
dit droit de vue à Taylor jusqu'à ce jour
et devra payer jusqu'à l'expiration des
cinq années. Son action contre la dé-
fenderesse est pour recouvrer de cette
dernière dix-huit mois dq loyer, soit
$45.00, temps pendant lequel elle a bé-
néficié du droit de vue.

La Cour décide qu'il n'y a pas de lien
de droit entre les parties.
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